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Extrait du Procès-verbal de l'assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire en date 

du 31 mars 2021 

  

En raison de la crise sanitaire liée au COVID19 et des mesures générales de prévention de la 

propagation du virus visant  notamment à éviter tout regroupement de personnes et, 

conformément à l’ordonnance du 2 décembre 2020 prorogeant et modifiant l'ordonnance du 25 

mars 2020 relative aux règles de réunion et de délibération des assemblées et organes dirigeants 

des personnes morales, l’assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire de la Caisse 

Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Ile de France s’est tenue en visioconférence 

le 31 mars 2021, à 15 heures, sous la présidence de Monsieur Etienne de MAGNITOT, 

Président du Conseil d'Administration, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

  
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire : 

 

 Rapports de gestion et de gouvernement d’entreprise ; 

 Rapport de MM. les Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels ; 

 Rapport de MM. les Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées ; 

 Renouvellement partiel du Conseil d’Administration ; 

 Approbation des comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2020. Quitus aux Administrateurs ; 

 Affectation des résultats de l'exercice 2020, fixation de l'intérêt aux parts et du dividende aux 

certificats coopératifs d'investissement et aux certificats coopératifs d'associés ; 

 Paiement de l’intérêt aux parts et du dividende aux certificats coopératifs d'investissement et aux 

certificats coopératifs d’associés ; 

 Constatation de la variation du capital social ; 

 Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2020. Quitus aux 

Administrateurs ; 

 Approbation des dépenses visées à l’article 39-4 du Code général des impôts ; 

 Approbation des conventions et opérations visées par l'article L.225-38 et suivants du Code de 

commerce ; 

 Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet d'opérer sur les certificats coopératifs 

d'investissement ; 

 Renouvellement et désignation de nouveaux commissaires aux comptes titulaires et suppléant ; 

 Vote sur les éléments fixes et variables de la rémunération dus ou attribués au Directeur Général au 

titre de l’exercice 2020 ; 

 Vote sur les éléments de l’indemnisation du Président au titre de l’exercice 2020 ; 

 Fixation du montant de la somme globale à allouer au financement des indemnités compensatrices 

de temps passé des administrateurs au titre de l’exercice 2020 en application de l’article 6 de la loi 

du 10 septembre 1947 modifiée ; 

 Vote consultatif sur l’enveloppe globale des rémunérations de toutes natures versées durant 

l’exercice 2020 aux personnes identifiées, à savoir le Directeur général, les membres permanents du 

Comité de direction et les responsables des fonctions de contrôle de la Caisse en application de 

l’article L. 511-73 du Code monétaire et financier ; 

 Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités légales. 

 

De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire : 

 



 Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par voie 

d’annulation de certificats coopératifs d’investissement ; 

 Modifications de l’article 4 des statuts proposées afin d’élargir l’objet social aux activités de 

transactions sur immeubles et fonds de commerce, de gestion immobilière et de syndic de 

copropriété au sens de la Loi Hoguet ; 

 Modifications de l’article 24 des statuts proposées afin de prévoir une exception à la représentation 

en justice de la Caisse par le Président ou son mandataire en faveur du représentant statutaire au 

sens de la Loi Hoguet au titre des activités immobilières ; 

 Modifications de l’article 27 proposées afin d’y prévoir que le Directeur Général, un Directeur 

Général Adjoint ou un autre cadre de direction en charge des activités immobilières soit nommé par 

le Conseil d’administration en qualité de représentant statutaire au sens de la Loi Hoguet ; 

 Modifications des articles 5, 44 et 48 proposées afin de faire référence au Tribunal judiciaire 

en vigueur depuis le 1er janvier 2020, en application de la dernière réforme de la justice adoptée 

par la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 et ses décrets d’application ; 

  

Le Président a déclaré ouverte l'assemblée générale mixte ordinaire et extraordinaire de la 

Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d'Ile-de-France. 

 

Madame Françoise BOISVERT et M. Bernard JABIN ont ainsi été désignés et ont accepté 

d'être assesseurs. 

 

Monsieur Olivier GAVALDA a rempli les fonctions de Secrétaire. 

 

Le total des voix des sociétaires participant au vote en ligne préalable des résolutions via l’outil 

Gédivote est de 279 voix, représentant plus de la moitié des voix attribuées à l'ensemble des 

sociétaires de la Caisse Régionale dont le nombre est 281. Le quorum est donc atteint. 

 

Monsieur le Président a présenté le rapport sur le gouvernement d’entreprise et a ensuite donné 

successivement la parole à Madame Nathalie MOURLON et Monsieur Philippe 

CARPENTIER, Directeurs Généraux Adjoints et à Monsieur Olivier GAVALDA, Directeur 

Général, qui ont présenté au nom du conseil d'administration, le rapport de gestion comprenant 

l'activité et les résultats financiers de la Caisse Régionale. 

 

Puis Monsieur le Président a donné la parole à Messieurs les Commissaires aux Comptes 

présents en visioconférence pour la présentation de leurs rapports. 

 

Ces rapports et comptes sont annexés au présent procès-verbal. 

 

……………………………………………………………………………………………………. 

 
 

 

SEIZIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale extraordinaire décide d’élargir l’article 4 des statuts relatif à l’objet 

social comme suit aux motifs qu’il convient d’y ajouter les activités de transactions sur 

immeubles et fonds de commerce, de gestion immobilière et de syndic de copropriété au sens 

de la Loi Hoguet que la Caisse régionale souhaite mener.  

  

Article 4  

 

Ancienne rédaction du paragraphe 1 de l’article 4: 

 

La Caisse régionale développe toute activité de la compétence d’un établissement de crédit 

notamment celle de banque et de prestataire de services d’investissement et toute activité 



d’intermédiaire en assurance, dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires qui 

lui sont applicables,  des conditions définies aux termes des agréments dont elle bénéficie, ainsi 

que  des dispositions spécifiques régissant le Crédit agricole mutuel, et plus généralement, 

toutes activités connexes, soit pour son propre compte, soit pour le compte de tiers, et toutes 

opérations commerciales et financières, mobilières ou immobilières se rattachant directement 

ou indirectement à son objet ou susceptibles de le favoriser. 

 

Nouvelle rédaction du paragraphe 1 de l’article 4 : 

 

La Caisse régionale développe toute activité de la compétence d’un établissement de crédit 

notamment celle de banque et de prestataire de services d’investissement et toute activité 

d’intermédiaire en assurance, de transactions sur immeubles et fonds de commerce, de 

gestion immobilière et de syndic de copropriété, dans le cadre des dispositions législatives et 

réglementaires qui lui sont applicables, des conditions définies aux termes des agréments dont 

elle bénéficie, ainsi que des dispositions spécifiques régissant le Crédit agricole mutuel, et plus 

généralement, toutes activités connexes, soit pour son propre compte, soit pour le compte de 

tiers, et toutes opérations commerciales et financières, mobilières ou immobilières se rattachant 

directement ou indirectement à son objet ou susceptibles de le favoriser. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 

 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale extraordinaire décide de modifier l’article 24 des statuts relatif aux 

pouvoirs du Conseil d’administration et du Président comme suit afin qu’une exception à la 

représentation en justice de la Caisse par le Président ou son mandataire soit prévue en faveur 

du représentant statutaire au sens de la loi Hoguet au titre des activités immobilières.  

 

Article 24 

 

Ancienne rédaction des paragraphes 3 et 4 de l’article 24 :   

 

Le Président du Conseil d'Administration ou son mandataire représente la société en justice, 

tant en demandant qu'en défendant ; en conséquence, c'est à sa requête ou contre lui que doivent 

être intentées toutes actions judiciaires. 

 

Pour l'exercice de ses pouvoirs, le Conseil pourra donner toutes délégations générales ou 

spéciales avec faculté pour le délégué de consentir toutes substitutions. 

 

Nouvelle rédaction des paragraphes 3 et 4 de l’article 24 : 

 

A l’exception du cas prévu à l’article 27 ci-dessous, le Président du Conseil d'Administration 

ou son mandataire représente la société en justice, tant en demandant qu'en défendant ; en 

conséquence, c'est à sa requête ou contre lui que doivent être intentées toutes actions 

judiciaires. 

 

Pour l'exercice de ses pouvoirs, le Conseil pourra donner toutes délégations générales ou 

spéciales avec faculté pour le délégué de consentir toutes substitutions. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 

 

DIX-HUITIEME RESOLUTION 



 

L’Assemblée générale extraordinaire décide de modifier l’article 27 des statuts relatif au 

Directeur Général comme suit afin de prévoir que le Directeur Général (au terme d’une 

délégation de pouvoirs consentie par le Conseil d’administration) ou un autre cadre de direction 

en charge des activités immobilières (au terme d’une délégation de pouvoirs consentie par le 

Conseil) soit nommé par le Conseil d’administration et investi (comme seul mandataire social 

de la Caisse régionale) de tous pouvoirs pour (i) engager la Caisse régionale à l’égard des tiers 

sur toutes activités de transactions sur immeubles et fonds de commerce, de gestion 

immobilière et de syndic de copropriété conformément à la loi applicable et dans la limite de 

l’objet social et (ii) représenter la Caisse régionale en justice, tant en demande qu'en défense, au 

titre desdites activités immobilières 

 

Article 27  

 

Ancienne rédaction du paragraphe 2 de l’article 27 : 

 

Il délègue au Directeur Général tous pouvoirs destinés à lui assurer autorité sur l'ensemble du 

personnel de la Caisse Régionale. 

 

Nouvelle rédaction du paragraphe 2 de l’article 27 : 

 

Il délègue au Directeur Général tous pouvoirs :  

- destinés à lui assurer autorité sur l’ensemble du personnel et à assurer le fonctionnement 

de la Caisse régionale, et 

- pour assurer, le cas échéant, les activités immobilières de la Caisse régionale visées 

à l’article 4 ci-dessus avec faculté pour le Directeur Général de subdéléguer ces 

pouvoirs. 

  

Ajout d’un paragraphe 6 à l’article 27 : 

 

Le Directeur Général, un Directeur Général Adjoint ou un autre cadre de direction en 

charge des activités immobilières nommé par le Conseil d’administration (i) effectue 

toutes activités de transactions sur immeubles et fonds de commerce, de gestion 

immobilière et de syndic de copropriété au nom et pour le compte de la Caisse régionale 

conformément à la loi applicable et dans la limite de l’objet social et (ii) représente la 

Caisse régionale en justice, tant en demande qu'en défense, au titre desdites activités 

immobilières. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à 274 voix pour contre 5 voix contre. 

 

 

 

 

 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION 

 

L’Assemblée générale extraordinaire décide de modifier les articles 5, 44 et 48 des statuts 

comme suit afin de faire référence dans les statuts au nouveau Tribunal judiciaire qui remplace 

les Tribunaux de grande instance et d’instance depuis le 1er janvier 2020. 

 

Article 5  

 

Ancienne rédaction de l’article 5 :  

 



Avant toute opération, les statuts avec la liste complète des administrateurs, du Directeur 

Général et des sociétaires indiquant leur nom, profession, domicile, l'association agricole à 

laquelle ils appartiennent et le montant de chaque souscription ont été déposés, en double 

exemplaire, au Greffe du Tribunal d'Instance dont dépendait le siège de la Société à la date du 

12 février 1902. 

 

Nouvelle rédaction de l’article 5 : 

 

Avant toute opération, les statuts avec la liste complète des administrateurs, du Directeur 

Général et des sociétaires indiquant leur nom, profession, domicile, l'association agricole à 

laquelle ils appartiennent et le montant de chaque souscription ont été déposés, en double 

exemplaire, au Greffe du Tribunal Judiciaire dont dépendait le siège de la Société à la date du 

12 février 1902. 

 

Article 44  

 

Ancienne rédaction du paragraphe 2 de l’article 44 :  

 

En cas de contestation, tout sociétaire sera tenu d'élire domicile dans le ressort dudit Tribunal ; 

à défaut de quoi, toutes assignations, significations et notifications seront valablement faites au 

Parquet du Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du lieu du siège 

social. Il n'y aura égard, en aucun cas, à la distance du domicile réel. 

 

Nouvelle rédaction du paragraphe 2 de l’article 44 :  

 

En cas de contestation, tout sociétaire sera tenu d'élire domicile dans le ressort dudit Tribunal ; 

à défaut de quoi, toutes assignations, significations et notifications seront valablement faites au 

Parquet du Procureur de la République près le Tribunal judiciaire du lieu du siège social. Il 

n'y aura égard, en aucun cas, à la distance du domicile réel. 

 

Article 48 

 

Ancienne rédaction de l’article 48 : 

 

Chaque année, avant le premier juin, un administrateur, ou le Directeur Général de la Caisse 

Régionale dépose, en double exemplaire, au greffe du Tribunal d'Instance du lieu du siège 

social, une copie du bilan de l'exercice précédent, ainsi que la liste des administrateurs et des 

Commissaires aux Comptes en fonction à la date dudit dépôt. 

 

Nouvelle rédaction de l’article 48 :  

 

Chaque année, avant le premier juin, un administrateur, ou le Directeur Général de la Caisse 

Régionale dépose, en double exemplaire, au greffe du Tribunal Judiciaire du lieu du siège 

social, une copie du bilan de l'exercice précédent, ainsi que la liste des administrateurs et des 

Commissaires aux Comptes en fonction à la date dudit dépôt. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 

……………………………………………………………………………………………………. 

 

VINGT QUATRIEME RESOLUTION 

 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un extrait ou d'une copie du procès-verbal de 

l'Assemblée pour l'accomplissement des formalités légales. 



 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

 

Plus rien n'étant à l'ordre du jour et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare 

la séance levée à 17h. 

 

……………………………………………………………………………………………………. 

 

 

Pour extrait certifié conforme, 

Fait à Paris, le 21 avril 2021 

 

 

Le Président Le Directeur Général, 

 En qualité de Secrétaire de séance 

 

  
 

E. DE MAGNITOT      O. GAVALDA  

 

 

 

 

 






































